






























EXTRAIT DU REGISTRE DES

DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL
___________

Conseillers en exercice : 61

Date de Publicité : 03/05/2011 

Reçu en Préfecture le :

CERTIFIE EXACT,

Séance du lundi 2 mai 2011 

D - 2 0 1 1 0 2 2 9

Aujourd'hui Lundi 2 mai Deux mil onze, à quinze heures,  

le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni en l'Hôtel de Ville, dans la salle de ses 
séances, sous la présidence de 

Monsieur Alain JUPPE - Maire de Bordeaux 
Etaient Présents :

M. Hugues MARTIN, Mme Anne BREZILLON, M. Didier CAZABONNE, Mme Anne Marie CAZALET, M. Jean Louis
DAVID, Mme Brigitte COLLET, M. Stéphan DELAUX, Mme Nathalie DELATTRE, M. Dominique DUCASSOU, Mme
Sonia DUBOURG -LAVROFF, M. Michel DUCHENE, Mme Véronique FAYET, M. Pierre LOTHAIRE, Mme Muriel
PARCELIER, M. Alain MOGA, Mme Arielle PIAZZA, M. Josy REIFFERS, Mme Elizabeth TOUTON, M. Fabien
ROBERT, Mme Laurence DESSERTINE, M. Jean Charles BRON, M. Jean-Charles PALAU, Mme Alexandra SIARRI,
M. Jean Marc GAUZERE, Mme Chantal BOURRAGUE, M. Joël SOLARI, M. Charles CAZENAVE, M. Alain DUPOUY, 
Mme Ana Marie TORRES, M. Jean-Pierre GUYOMARC´H, Mme Mariette LABORDE, M. Jean-Michel GAUTE, Mme 
Marie-Françoise LIRE, M. Jean-François BERTHOU, Mme Sylvie CAZES, Mme Nicole SAINT ORICE, M. Nicolas
BRUGERE, Mme Constance MOLLAT, M. Maxime SIBE ( à partir de 16 h45), M. Guy ACCOCEBERRY, Mme 
Emmanuelle CUNY, Mme Chafika SAIOUD, M. Ludovic BOUSQUET, M. Yohan DAVID, Mme Sarah BROMBERG,
Mme Wanda LAURENT, Mme Paola PLANTIER, Mlle Laetitia JARTY, M. Jacques RESPAUD, M. Jean-Michel 
PEREZ, Mme Martine DIEZ, Mme Béatrice DESAIGUES, M. Matthieu ROUVEYRE, M. Pierre HURMIC, Mme Marie-
Claude NOEL, M. Vincent MAURIN, Mme Natalie VICTOR-RETALI, 

Excusés :

Mme Anne WALRYCK, Mme Emmanuelle AJON, M. Patrick PAPADATO, 



DELEGATION AU DEVELOPPEMENT DURABLE. Projet de 
Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux ’Estuaire de 

la Gironde et Milieux Associés’ (SAGE). Avis. 

Mlle Laetitia JARTY, Conseiller Municipal Délégué, présente le rapport suivant : 

Mesdames, Messieurs, 

La Ville de Bordeaux a adopté en Conseil Municipal du 7 octobre 2002 les diverses 
dispositions du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) « Nappes Profondes 
de la Gironde », qui a pour objectif la préservation de ces ressources en eaux souterraines. 

La protection de l’Estuaire de la Gironde et des Milieux Associés est également une 
préoccupation majeure et il apparaît nécessaire de se doter d’un Schéma d’Aménagement et 
de Gestion des Eaux « Estuaire de la Gironde et Milieux Associés », qui porte sur la bonne 
gestion des eaux superficielles du bassin versant de l’estuaire. Il constitue donc le pendant du 
SAGE Nappes profondes pour ce qui concerne les eaux superficielles.

Le périmètre du SAGE « Estuaire de la Gironde et Milieux Associés » concerne 185 
communes de Gironde et de Charente-Maritime, 930 000 habitants sur une surface de 3800 
km2. La ville de Bordeaux est incluse dans ce périmètre et plus précisément dans le bassin 
versant « Peugue et péri-urbain ». 

Fruit d’un travail mené depuis 2006 par le Syndicat Mixte pour le Développement Durable de 
l’Estuaire (SMIDDEST) pour le compte de l’ensemble des acteurs locaux réunis au sein de la 
Commission Locale de l’Eau, ce document majeur pour l’avenir de notre estuaire est constitué 
du Plan d’aménagement et de gestion durable (PAGD) et du règlement, ainsi que de l’atlas des 
zones humides. Le projet a également fait l’objet, selon la réglementation en vigueur, d’une 
évaluation environnementale menée par un cabinet spécialisé indépendant. L’ensemble de ces 
documents est disponible en ligne sur le site internet du SAGE (www.sage-estuaire-
gironde.org)

Conformément à l’article L-212-6 du Code de l’Environnement, la Commission Locale de l’Eau 
du SAGE « Estuaire de la Gironde et Milieux Associés » soumet pour avis aux collectivités 
territoriales concernées le projet de schéma d’aménagement et de gestion des eaux. Ce projet 
a été validé par le Commission Locale de l’Eau le 13 septembre 2010 ainsi que par le Comité 
de Bassin Adour-Garonne lors de sa séance plénière du 29 novembre. Après réception des 
avis des communes, ce projet sera soumis à enquête publique. 

La forme et le contenu des schémas d’aménagements et de gestion des eaux ont évolué avec 
la loi n°2006-1772 sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006. Elle prévoit 
désormais l’élaboration d’un règlement. La portée juridique de cette nouvelle pièce du SAGE 
est précisée par l’article L.212-5-2 du Code de l’environnement :

« Le règlement et ses documents cartographiques sont opposables à toute personne publique 
ou privée pour l’exécution de toute installation, ouvrage, travaux ou activité mentionnés à 
l’article L.214-2 du code de l’environnement ». Le règlement est fourni en annexe 1 de ce 
document.

Le règlement du SAGE se présente sous la forme d’une succession de cinq règles regroupées 
selon les enjeux. Il définit des mesures précises permettant la réalisation des objectifs 
exprimés dans le Plan d’Aménagement et de Gestion Durable (PAGD), identifiés comme 



majeurs et nécessitant l'instauration de règles complémentaires pour atteindre le bon état ou 
les objectifs de gestion équilibrée de la ressource :

 règle 1 : protéger les zones humides d’intérêt environnemental particulier (ZHIEP) et 
les zones stratégiques pour la gestion de l’eau (ZSGE) 

 règle 2 : éviter, ou à défaut, compenser l’atteinte grave aux zones humides 
 règle 3 : veiller à l’impact du cumul des projets individuels sur les zones humides 
 règle 4 : élaborer des plans d’actions sur les ZHIEP et les ZSGE 
 règle 5 : prendre en compte les impacts des prélèvements ou rejets d’eau dans 

l’estuaire sur la faune piscicole et zooplanctonique 

Le Plan d’aménagement et de gestion durable, après un rappel des éléments de contexte, 
identifie les 9 enjeux du SAGE et les objectifs associés : 

• Le bouchon vaseux 
o Objectif : supprimer des situations à risque sur un espace stratégique pour le 

bassin versant 

• Les pollutions chimiques 
o Objectif : appréhender les impacts dans toutes leurs composantes et agir sur 

les principaux facteurs limitants pour l’écosystème 

• La préservation des habitats benthiques 
o Objectif : supprimer de l’estuaire toute pression supplémentaire forte et non 

indispensable

• La navigation 
o Objectif : garantir les conditions d’une navigation intégrant mieux les enjeux de 

préservation des écosystèmes 

• La qualité des eaux superficielles et le bon état écologique des sous bassins versants 
o Objectif : restaurer la continuité écologique, le bon état qualitatif et 

hydromorphologique

• Les zones humides 
o Objectif : préserver ces espaces en organisant la conciliation des objectifs 

environnementaux et humains 

• L'écosystème estuarien et la ressource halieutique 
o Objectif : reconstruire les conditions d’un équilibre écologique de l’estuaire 

pour servir de support à une activité pérenne 

• Le risque d’inondation 
o Objectif : définir une politique estuarienne de protection intégrée contre les 

inondations

• L’organisation des acteurs 
o Objectif : une simplification nécessaire pour gagner en efficacité 

Sur les 9 objectifs de cet outil, 7 thématiques sont donc directement liées à l’environnement au 
sens écologique du terme et sont en totale adéquation avec les objectifs du thème 2 de notre 
Agenda 21 – Protéger la biodiversité et préserver les ressources en eau -, et plus 
particulièrement aux actions 15 et 19 qui sont d’une part, de renforcer les corridors écologiques 
et mettre en valeur les espaces intermédiaires et, d’autre part, de protéger les milieux 
sensibles et les espèces patrimoniales. 

Ainsi que le souligne l’évaluation environnementale du projet dont le résumé est fourni en 
annexe 2, « le SAGE "Estuaire de la Gironde et milieux associés" aura des incidences 
globalement positives sur l’environnement à court, moyen et long termes puisque cet outil 
permettra de restaurer ou de préserver des milieux essentiels à la biodiversité (zones humides, 
marais, fond de l'estuaire) ainsi que des espèces dont l’avenir est aujourd’hui fortement 
menacé (poissons migrateurs). L’analyse des effets du SAGE sur l’environnement ne relève 
dans ce contexte aucun effet négatif qui nécessiterait des mesures correctrices. » 

C’est pourquoi il nous apparaît important de pouvoir nous appuyer sur un outil de cette qualité, 
nous servant à la fois de référence commune sur un territoire aussi complexe, et nous offrant 
un encadrement et une orientation pour toutes les actions à engager dans le domaine de la 
gestion, tant quantitative que qualitative, des eaux superficielles. 



Par conséquent, je vous propose, Mesdames et Messieurs, compte tenu de l’exposé précédent 
et de l’argumentaire joint en annexe, de donner un avis favorable au projet de SAGE 
« Estuaire de la Gironde et Milieux Associés » qui nous est proposé. 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 

Fait et Délibéré à Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, le 2 mai 2011 

P/EXPEDITION CONFORME, 

Mlle Laetitia JARTY 























































































DEPARTEMENT DE LA

CHARENTE MARITIME

------

ARRONDISSEMENT EXTRAIT DU REGISTRE DES

DE ROCHEFORT DELIBERATIONS

----- DU CONSEIL MUNICIPAL

CANTON DE ROYAN

------

COMMUNE DE ROYAN

N° 11.095

L'An deux Mille Onze, le 21 avril à 19 h 00, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s'est réuni à

la Mairie, en séance publique, sous la présidence de Monsieur Didier QUENTIN, Député-Maire.

DATE DE LA CONVOCATION DATE D'AFFICHAGE

Le 15 avril 2011 Le 15 avril 2011

ETAIENT PRESENTS : M. QUENTIN, M. GIRAUD, M. SIMONNET, Mme PELTIER,

M. BESSON, Mme LECOMTE, M. FILOCHE, Mme WILLMANN, Mme CIRAUD-LANOUE,

Mme DAUZIDOU, adjoints,

Mme BARRAUD DUCHERON, M. COASSIN, Mme DESCHANP, Mme DOUMECQ,

M. GUIARD, M. LABIA, Mme MAIRE, M. MEGLIO, M. MERLE, M. PAVON, M. PRUDENCIO,

M. REVOLAT, Mme ROY, M. SERVIT, conseillers municipaux.

ETAIENT REPRESENTES : M. CAU représenté par M. GIRAUD

M. DENIS représenté par M. MERLE

Mme DUMAS représentée par M. PRUDENCIO

Mme FAUQUET-MOLL représentée par Mme DAUZIDOU

M. PATRUX représenté par M. FILOCHE

Mme SERRE représentée par Mme LECOMTE

ETAIENT ABSENTS-EXCUSES : M. CHABASSE, M. LAPOUGE, Mme LEFEBVRE

Nombre de conseillers en exercice : 33

Nombre de présents : 24

Nombre de votants : 30

Mme DESCHANP a été élue Secrétaire de Séance.

OBJET : PROJET DE SCHEMA D'AMENAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX DE

"L'ESTUAIRE DE LA GIRONDE ET MILIEUX ASSOCIES" - CONSULTATION

RAPPORTEUR : M. GIRAUD

VOTE : UNANIMITE



Le projet de Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux de « l’Estuaire de la Gironde et milieux
associés » (SAGE), travail mené depuis 2006 par le SMIDDEST, a été validé par la Commission Locale de
l’Eau le 13 septembre 2010 ainsi que par le Comité de Bassin Adour-Garonne lors de sa séance plénière du
29 novembre 2010.

Le SAGE, outil de planification du territoire, vise à fixer les objectifs d’utilisation, de valorisation et de
protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques.

Le SAGE Estuaire de la Gironde et milieux associés s’étend sur 3800 km² et recouvre 185 communes de
Gironde et de Charente-Maritime dont 17 sur le territoire de la Communauté d’Agglomération Royan
Atlantique (de la commune des Mathes-La Palmyre jusqu’à Saint-Romain-sur-Gironde).

Le projet de SAGE de « l’Estuaire de la Gironde et milieux associés » se concentre sur 10 enjeux prioritaires
qui se déclinent en dispositions pour atteindre les objectifs identifiés : 

- L’environnement global et la place de l’estuaire dans son bassin versant, afin d’inscrire
l’élaboration du SAGE dans la perspective des changements globaux à moyen terme (5 dispositions)

- Le fonctionnement du bouchon vaseux, afin de supprimer des situations à risque (2 dispositions)

- Les pollutions chimiques, afin de réduire l’impact des substances chimiques sur les secteurs les
plus sensibles (7 dispositions)

- La préservation des habitats benthiques, afin de supprimer du lit mineur de l’estuaire toute
pression sur ces habitats forte et non indispensable (3 dispositions)

- La navigation, l’objectif étant de garantir des conditions de navigation intégrant au mieux les enjeux
de préservation des écosystèmes (4 dispositions)

- La qualité des eaux superficielles et le bon état écologique des sous-bassins versants, afin de
restaurer la continuité écologique et la qualité des milieux (11 dispositions)

- Les zones humides, l’objectif étant de préserver ces espaces en conciliant les objectifs
environnementaux et humains et de restaurer leur fonctionnalité (10 dispositions)

- L’écosystème estuarien et la ressource halieutique, afin de reconstruire les conditions d’un
équilibre écologique de l’estuaire, support d’une activité halieutique pérenne (14 dispositions)

- Le risque inondation, l’objectif étant de définir une politique estuarienne de protection intégrée contre
les inondations (8 dispositions)

- L’organisation des acteurs et le financement des actions, afin de simplifier l’intervention des
différents acteurs (10 dispositions)

Les dispositions et les règles relatives aux zones humides et au risque inondation présentent un caractère
majeur en termes d’impacts sur notre territoire :

- Le SAGE permet d’instaurer des Zones Humides d’Intérêt Environnemental Particulier (ZHIEP) en
particulier sur la CARA dans les marais de Bréjat, de Pousseau, de Pontaillac et de Mocquesouris,
avec l’élaboration de programmes d’actions de protection renforcée pouvant entrainer un impact fort
sur l’occupation des sols et des usages présents sur ces secteurs,

- A l’intérieur des ZHIEP pourront être instaurées des Zones Stratégiques pour la Gestion de l’Eau
(ZSGE) pour préserver les Zones Naturelles d’Expansion de Crues (ZNEC) en vue de protéger des
zones urbanisées. Les marais de Saint-Romain-sur-Gironde jusqu’à Talmont-sur-Gironde seront très
certainement classés en ZNEC, et deviendront à moyen terme des zones de surinondation afin de
limiter l’importance des inondations sur le secteur très urbanisé situé en amont,

- Les ZHIEP et les ZSGE sont protégées de toute dégradation sauf dans le cas de travaux de
restauration des milieux et de sécurisation des personnes. Toutefois la fréquence et la durée des sur-
inondations de ces secteurs par de l’eau salée ou saumâtre entrainera une forte dégradation de la
qualité biologique et économique de ces milieux,

- Les marais de Saint-Romain-sur-Gironde jusqu’à Talmont-sur-Gironde seront certainement classés en
ZSGE au titre de zones naturelles d’expansion de crues et seront protégés de tout nouvel
aménagement faisant obstacle à la prévention des inondations, ce qui aura des impacts forts en
termes d’aménagement du territoire.



D’autre part, il est affirmé que « le SMIDDEST porte sur le périmètre du SAGE les compétences de la
prévention des inondations, de la gestion équilibrée de la ressource en eau et de la gestion des zones
humides », alors que l’article L.213-12 du Code de l’Environnement indique simplement que les collectivités
peuvent s’associer dans un établissement public territorial de bassin pour faciliter la prévention des
inondations, la gestion équilibrée de la ressource en eau et la gestion des zones humides mais n’impose pas
de transfert de compétence de leur part.

Conformément à l’article L.212-6 du Code de l’Environnement, le projet de SAGE « Estuaire de la Gironde et
milieux associés » est soumis à l’avis de la ville de Royan, avant enquête publique.

L E C O N S E I L M U N I C I P A L

OUÏ l'exposé du rapporteur
- Après en avoir délibéré,

D É C I D E

- de donner un avis DEFAVORABLE au projet de Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux de
« l’Estuaire de la Gironde et milieux associés », pour les raisons essentielles suivantes : 

o Contre le transfert de compétences de la prévention des inondations, de la gestion équilibrée
de la ressource en eau et de la gestion des zones humides au SMIDDEST,

o Le schéma global de prévention des inondations fluviomaritimes sur l’estuaire, même si la
CLE est consultée, doit pouvoir faire l’objet d’une association plus étroite des élus concernés,
afin de :

� s’assurer de l’efficacité de la délimitation des zones naturelles d’expansion de crues
sur notre territoire sur la baisse des niveaux d’eau sur les secteurs urbanisés en
amont,

� s’assurer de la pertinence de la définition des niveaux de protection,

� veiller à ce que les systèmes de protection actuels, lorsque cela est justifié, continuent
de remplir leur rôle de protections des lieux habités.

- que cet avis pourra être reconsidéré sous réserve que les remarques suivantes soient prises en
compte avant enquête publique : 

o Le choix et le dimensionnement des secteurs à mobiliser pour la gestion des inondations
(ZNEC) devront être justifiés par des données techniques telles que la durée des inondations,
les effets de la surinondation des zones retenues sur la baisse des niveaux d’eau sur les
secteurs urbanisés, etc. (les informations techniques sont aujourd’hui insuffisantes pour
estimer la surface des marais à faire évoluer en tant que zones naturelles d’expansion de
crues ainsi que l’efficacité sur les inondations de secteurs urbanisés)

o La mobilisation en tant que zones de surinondation, de l’ensemble des secteurs pressentis
comme efficaces par le Référentiel Inondation Gironde sur la baisse globale des niveaux
d’eau sur les secteurs urbanisés

o L’association, par l’intermédiaire de groupes de travail, des collectivités territoriales et leurs
groupements, concernés par la délimitation de zones naturelles d’expansion de crues sur leur
territoire,

o La réduction de la vulnérabilité des zones urbanisées aux inondations en interdisant dans
leurs documents d’urbanisme de nouvelles constructions dans les zones les plus basses,
voire la suppression d’habitations existantes dans des microsecteurs de très faible altitude,

o L’analyse des conséquences économiques et sanitaires des modifications d’usage des sols
sur les zones de surinondation pressenties,

o La garantie de la pérennité des efforts de préservation et de reconquête de la richesse
biologique sur les zones humides retenues pour une surinondation,



o La garantie de la pérennité des associations syndicales de marais et des syndicats
intercommunaux d’aménagement hydraulique, organismes de terrain adaptés à la bonne
gestion hydraulique des zones humides et à l’entretien des cours d’eau,

o La modification de la disposition Oa1 précisant que le SMIDDEST porte sur le périmètre du
SAGE les compétences de la prévention des inondations, de la gestion équilibrée de la
ressource en eau et de la gestion des zones humides, ces compétences ne devant pas être
transférées au détriment des autres collectivités concernées par le SAGE ou de la
Communauté d’Agglomération Royan Atlantique dans son ensemble.

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits,

Ont signé au Registre les Membres présents,

Pour extrait conforme,
Certifié exécutoire Pour le Député-Maire,
Compte tenu de l’accomplissement Le Premier Adjoint
des formalités légales Bernard GIRAUD
le 26 avril 2011
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COGEPOMI
Comité de Gestion des Poissons Migrateurs 

Date :  21 juin 2011

à : Bordeaux

Avis sur le SAGE estuaire 

1. Contexte 

Le COGEPOMI du bassin de la Garonne est consulté sur le projet de Schéma 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de l’Estuaire de la Gironde et milieux associés par la 
Commission Locale de l’Eau (CLE) conformément à l’article R436-48 du Code l’Environnement. 
Ce projet de SAGE, arrêté par le CLE le 13 septembre 2010, est actuellement en phase de 
consultation, préalablement à son enquête publique, en vue de son approbation conformément à 
l’article L212-6 du Code de l’Environnement. 

2. Examen du SAGE 

Les poissons migrateurs amphihalins et les usages qui leurs sont associés constituent un patrimoine 
écologique, économique et culturel indéniable, tout particulièrement sur l’estuaire de la Gironde du fait 
des fonctions inhérentes à l’estuaire, mais également de par le potentiel de ses affluents. La 
préservation de ces espèces nécessite de leur offrir des conditions de vie aussi naturelles que 
possible et impose de restaurer le fonctionnement des écosystèmes estuariens, des fleuves et des 
rivières. 

Pour y parvenir, le PLAGEPOMI Garonne Dordogne Charente Seudre Leyre 2007-2012 donnent des 
orientations de gestion de ces espèces. Ces orientations sont placées au cœur du SAGE, puisque 
parmi ses 9 enjeux prioritaires il a identifié : 
- La préservation des habitats benthiques, 
- L'écosystème estuarien et la ressource halieutique, pour lequel il a fixé l’objectif de reconstruire les 
conditions d’un équilibre écologique de l’estuaire pour servir de support à une activité pérenne ;  
- 5 autres enjeux visent la préservation des écosystèmes, dont ceux des migrateurs amphihalins : 
bouchon vaseux, pollutions chimiques, navigation, qualité des eaux superficielles et restauration de la 
continuité écologique, zones humides. 

Pour chaque enjeu, le SAGE s’est fixé des objectifs qu’il a décliné en dispositions (opposables aux 
décisions administratives de l’eau avec un rapport de compatibilité) et règles (opposables aux IOTA 
et ICPE avec un rapport de conformité) pour les atteindre. 

Parmi les dispositions les plus importantes et emblématiques vis-à-vis des orientations du 
PLAGEPOMI Garonne, il peut être cité :  
- les dispositions RH relatives à l’écosystème estuarien et la ressource halieutique visent 
l’objectif de reconstruire les conditions d’un équilibre écologique de l’estuaire pour servir de support à 
une activité halieutique pérenne ; pour cela ces dispositions prévoient : 

- le financement et la coordination des actions de suivi des captures (pêche professionnelle, 
pêche de loisir, CNPE du Blayais) avec notamment la mise en place d’un observatoire 
halieutique,

- le renforcement du suivi biologique de la ressource halieutique via le tableau de bord du 
SAGE,  

- mettent l’accent sur la restauration des populations d’Esturgeon européen, d’anguilles, de 
grande alose, d’alose feinte par la préservation de leurs habitats, et en se conformant sur le 
périmètre du SAGE aux orientations du plan national d’action Esturgeon européen, du plan de 
gestion national anguille, du plan de sauvetage de la grande alose du COGEPOMI du bassin 
de la Garonne et des mesures associées sur l’alose feinte …

Ces actions sont en lien avec :  
- la disposition Eg4 qui vise à soutenir sur le territoire du SAGE les programmes de 

préservation de la ressource halieutique par la restauration de la qualité des milieux :  plan de 
gestion des vases, restauration des axes migratoires sur l’estuaire et les affluents, 
préservation des zones humides…prévus par le SAGE ;
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- la disposition N2 qui vise la préservation de la continuité écologique, en particulier la 
franchissabilité piscicole,  dans l’estuaire médian. 

- Dispositions BV 1 et BV 2 – propositions du SAGE de classer : 
- Les axes à grands migrateurs amphihalins du SDAGE AG 2010-2015 au titre de la liste 1° du 
L.214-17-I du Code de l'Environnement ; 
- une liste de cours d’eau prioritaires (dont certains comportent de grandes zones de frayères 
à Lamproies) pour la restauration de la franchissabilité aux migrateurs amphihalins en liste 2° 
au titre de l’article L.214-17-I du Code de l'Environnement. 

- Disposition BV 3 - Restaurer la franchissabilité des portes à flot aux migrateurs avec proposition 
d’échéances (2015 pour les ouvrages de la Zone d’Action Prioritaire du plan national de gestion de 
l’anguille, 2021 pour d’autres affluents…)  
- Disposition BV 4 - Restaurer la franchissabilité sur les cours d’eau prioritaires pour les migrateurs 
amphihalins : « Les études préalables aux aménagements [des ouvrages cours d'eau classés en liste 
2 du L.214-17-I du Code de l'Environnement dans un délai de 5 ans] intègrent les principes suivants : 

- les aménagements seront réalisés de préférence de l’aval vers l’amont, 
- lorsque aucun usage n’est associé à l’ouvrage, l’effacement sera préféré à un 
aménagement, afin d’assurer une continuité piscicole multi-espèces, une continuité 
sédimentaire et réduire les impacts cumulés des aménagements de franchissement. 
- les aménagements adaptés à d’autres espèces telles que le flet, le mulet ou le brochet 
seront évalués, voire réalisés. » 

- Disposition BV 10 - Améliorer les connaissances sur l’hydromorphologie : « Sur les cours d’eau 
définis en priorité 1 pour les migrateurs amphihalins, les maîtres d’ouvrage compétents réalisent des 
diagnostics en s’appuyant sur le cahier des charges élaboré par l’Agence de l'Eau, dans un délai de 2 
ans après la publication du SAGE pour : 

- caractériser précisément les altérations hydromorphologiques et leurs impacts sur les 
indicateurs biologiques ; 
- définir les solutions envisageables et une programmation d’actions hiérarchisées, cohérente 
avec les orientations du Programme De Mesures du SDAGE, pour corriger ou compenser ces 
impacts en vue d’atteindre l’objectif de Bon Etat. » 

- Disposition HB 1 - Assurer la compatibilité des projets soumis à enregistrement, déclaration ou 
autorisation (IOTA et ICPE) avec les objectifs correspondant aux enjeux dans le lit mineur de l'estuaire 
(cartographiés dont zone de forte concentration polychètes prioritaires et présence juvéniles 
esturgeons européens avérée, zone de concentration de polychètes prioritaires et présence juvéniles 
esturgeons européens avérée, zone de présence et d’habitats potentiels d’esturgeons européens…) 
- Disposition HB 3 - Dispositions concernant l’extraction de granulats dans le lit mineur de l’estuaire 
et en mer dans le périmètre du SAGE : « les schémas départementaux des carrières s’appliquant sur 
le périmètre du présent SAGE doivent être compatibles avec les objectifs fixés liés aux enjeux 
environnementaux en présence, en particulier le rôle primordial joué par les habitats benthiques pour 
la sauvegarde de l’esturgeon européen (cf. disposition C39 du SDAGE). » 

En complément de ces dispositions, et pour permettre plus particulièrement l’atteinte de l’objectif 
relatif à l’écosystème estuarien et la ressource halieutique, le SAGE présente une règle particulière 
R5 (opposable aux IOTA et ICPE avec rapport de conformité) : elle vise pour tout prélèvement ou 
rejet d’eau dans l’estuaire (IOTA, ICPE) l’évaluation des mortalités induites sur la faune piscicole (dont 
l’ensemble des poissons migrateurs du PLAGEPOMI, l’esturgeon européen) et zooplanctonique. 

3. Avis du COGEPOMI Garonne Dordogne Charente Seudre Leyre 

La mise en œuvre de ces dispositions et règles représentent, en complément de la réglementation 
nationale, une réelle valeur ajoutée pour l’atteinte des orientations du PLAGEPOMI Garonne-
Dordogne-Charente-Seudre-Leyre sur le territoire de l’Estuaire de la Gironde. 

De par les nombreux enjeux en lien avec la préservation des migrateurs amphihalins, déclinés en 
objectifs/dispositions/règles cohérents avec les orientations du PLAGEPOMI 2007-2012, et l’avancée 
toute particulière de certaines dispositions et de la règle citées ci-dessus : 

le COGEPOMI émet un avis favorable au SAGE « Estuaire de la Gironde et milieux associés ». 






